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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 28 février 2003
           LES ARTICLES SUR LA REPARTITION DES COMPETENCES

A la lumière des travaux du Parlement européen sur la répartition des compétences entre l'Union et les Etats membres, je soutiens fortement la démarche du Présidium.

Non à un catalogue détaillé et rigide. Oui à un cadre simple et clair, à partir de principes tels que la subsidiarité, avec un contrôle juridictionnel de la répartition des compétences et une possibilité d'évolution dans le temps.

J'insisterai sur trois amendements importants.

1 - Comme l'a relevé le Président Amato, la possibilité d'évolution ne doit pas être à sens unique, en transférant de nouvelles compétences vers l'Union; elle doit être ouverte dans les deux sens, y compris pour rendre des compétences aux Etats membres en fonction des enseignements du temps. 

2 - Un apport majeur du débat parlementaire a été de considérer que la notion de compétence exclusive est trompeuse et inutile. Trompeuse: même en matière douanière, et même en s'en tenant au pouvoir de légiférer, l'Union n'a jamais eu de compétence exclusive. En 1997, quand j'étais Ministre en charge du Budget, j'ai fait voter en France une réforme du code législatif douanier. C'est donc une notion trompeuse. Et inutile: il suffit de parler de compétences attribuées à l'Union, ou compétences propres de l'Union. En précisant que, dans ce domaine, les Etats membres ne peuvent agir qu'à l'invitation de l'Union et dans le cadre fixé par celle-ci. Alors que, dans la catégorie des compétences partagées, les Etats membres respectent le cadre général fixé par l'Union mais, en l'absence d'action de celle-ci, ils peuvent agir librement.

3- Classer le marché intérieur dans les compétences partagées est une erreur juridique et surtout un contresens historique: le rôle majeur de la bonne vieille Communauté a été l'édification du marché intérieur, et même les plus eurosceptiques ne l'ont jamais contesté. Si l'on raisonne en termes de compétences propres de l'Union plutôt que de compétences exclusives, le marché intérieur, la politique de concurrence, le financement du budget communautaire entrent dans les compétences propres.
